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07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2018-05-15-002

Arrêté Préfectoral chargeant M. Bernard ALLIGIER de

détruire les sangliers sur le territoire communal de

BOURG-SAINT-ANDEOL.
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE
Direction départementale
des territoires

Service environnement
Pôle Nature
Unité Patrimoine Naturel

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 
chargeant M. Bernard ALLIGIER de détruire

les sangliers sur le territoire communal de BOURG-SAINT-ANDEOL

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’Environnement, titre II, Chasse et notamment les Articles L.427.1 à L.427.6
et R.427.1 à R.427.3,

VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux de lieutenants de louveterie,

VU l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2017 n°  07-2017-12-11-031  portant délégation de
signature au directeur départemental des territoires de l'Ardèche,

VU l'arrêté  préfectoral  du  09  mars  2018  n°  07-2018-03-09-004  portant  subdélégation  de
signature,

VU l’arrêté préfectoral n° 2014-352-0004 du 18 décembre 2014 fixant la liste des lieutenants
de louveterie sur les 22 circonscriptions du département de l'Ardèche,

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2017-03-24-002 du 24 mars 2017 modifiant l’arrêté préfectoral
n° 2014-352-004 du 18 décembre 2014,

CONSIDERANT la demande du président de l’ACCA de BOURG-SAINT-ANDEOL,

CONSIDERANT  l’avis  du  président  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  de
l’Ardèche,

CONSIDERANT que des dégâts et des nuisances causés par les sangliers ont été constatés
sur le territoire de la commune de BOURG-SAINT-ANDEOL,

CONSIDERANT  que  l'acuité  des  nuisances  causés  par  ces  sangliers,  les  risques  que
l'abondance et la localisation de ces animaux font courir, l'importance des dégâts agricoles
constatés  dans  l'unité  de  gestion,  confèrent  à  la  destruction  de  ces  animaux  un caractère
d'urgence qui s'oppose à la consultation du public prévue à l'article L.123-19-1 du code de
l'environnement, qu'il y a lieu de constater l'urgence prévue par le premier alinéa de l’article
L.123-19-3 de ce même code et de renoncer à la consultation du public même pour un délai
réduit, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

Arrête
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Article 1 : M. Bernard ALLIGIER, lieutenant de louveterie du département de l'Ardèche est chargé
de détruire les sangliers compromettant la sécurité et les cultures, par tout moyen autorisé par la
réglementation, sur le territoire communal de  BOURG-SAINT-ANDEOL.
Ces  opérations  auront  lieu  après  information  du  maire  de  la  commune  de  BOURG-SAINT-
ANDEOL,  du  président  de  l'association  communale  de  chasse  agréée  de  BOURG-SAINT-
ANDEOL, du service départemental de l’ONCFS et de l’agence interdépartementale de l'ONF à
VALENCE.

Ces opérations auront lieu du 15 mai au 18 juin 2018.
  

Article 2 : Le lieutenant de louveterie susnommé déterminera le nombre d'opérations nécessaires à
exécuter. 

Article 3 : M. Bernard ALLIGIER pourra se faire assister ou remplacer par un autre lieutenant de
louveterie du département et se fera assister des personnes de son choix. 

Article  4 :  La  destination  des  animaux  tués  sera  fixée  par  le  lieutenant  de  louveterie.  Les
destructions seront effectuées au fusil, à la carabine ou à l’arc de chasse.

Les opérations de tir de nuit pourront être effectuées à l’aide de véhicules automobiles. L’utilisation
de sources lumineuses est autorisée dans le cadre de cette mission particulière.

En cas d’utilisation de phares d’automobiles, le numéro d’immatriculation du ou des véhicules, la
marque commerciale, les couleurs devront être indiqués à l'unité de gendarmerie responsable du
secteur.

Article 5   :  M. Bernard ALLIGIER devra avertir le maire de la commune de la mise en œuvre de la
première opération et la brigade de gendarmerie de la date précise de chacune des opérations.

Article  6   :   M.  Bernard ALLIGIER adressera dans  les  meilleurs  délais  un compte  rendu après
l'exécution  de  chaque opération  précisant  les  conditions  de  son déroulement,  son  résultat  et  la
nécessité ou non de poursuivre cette opération.

Article 7: Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.
 

Article  8 :  Le  directeur  départemental  des  territoires  de  l'Ardèche,  M.  Bernard  ALLIGIER,
lieutenant de louveterie, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche et dont copie sera adressée au commandant du
groupement de gendarmerie, au président de la fédération départementale des chasseurs, au chef du
service  départemental  de  l'ONCFS,  au  directeur  de  l’agence  interdépartementale  de  l'ONF  à
VALENCE,  au maire de BOURG-SAINT-ANDEOL, et au président de l'A.C.C.A. de BOURG-
SAINT-ANDEOL.

Privas, le 15 mai 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur départemental des Territoires,

Le responsable du Pôle Nature,

« signé »

Christian DENIS
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07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2018-05-14-004

Arrêté Préfectoral chargeant M. Daniel AUDOUARD de

détruire les sangliers sur le territoire communal de

VALLON-PONT-D’ARC.
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE
Direction départementale
des territoires

Service environnement
Pôle Nature
Unité Patrimoine Naturel

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 
chargeant M. Daniel AUDOUARD de détruire

les sangliers sur le territoire communal de VALLON-PONT-D’ARC

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’Environnement, titre II, Chasse et notamment les Articles L.427.1 à L.427.6
et R.427.1 à R.427.3,

VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux de lieutenants de louveterie,

VU l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2017 n°  07-2017-12-11-031  portant délégation de
signature au directeur départemental des territoires de l'Ardèche,

VU l'arrêté  préfectoral  du  09  mars  2018  n°  07-2018-03-09-004  portant  subdélégation  de
signature,

VU l’arrêté préfectoral n° 2014-352-0004 du 18 décembre 2014 fixant la liste des lieutenants
de louveterie sur les 22 circonscriptions du département de l'Ardèche,

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2017-03-24-002 du 24 mars 2017 modifiant l’arrêté préfectoral
n° 2014-352-004 du 18 décembre 2014,

CONSIDERANT la demande du président de l’ACCA de VALLON-PONT-D’ARC,

CONSIDERANT la demande de la fédération départementale des chasseurs de l’Ardèche,

CONSIDERANT  l’avis  du  président  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  de
l’Ardèche,

CONSIDERANT que des dégâts et des nuisances causés par les sangliers ont été constatés
sur le territoire de la commune de VALLON-PONT-D’ARC,

CONSIDERANT  que  l'acuité  des  nuisances  causés  par  ces  sangliers,  les  risques  que
l'abondance et la localisation de ces animaux font courir, l'importance des dégâts agricoles
constatés  dans  l'unité  de  gestion,  confèrent  à  la  destruction  de  ces  animaux  un caractère
d'urgence qui s'oppose à la consultation du public prévue à l'article L.123-19-1 du code de
l'environnement, qu'il y a lieu de constater l'urgence prévue par le premier alinéa de l’article
L.123-19-3 de ce même code et de renoncer à la consultation du public même pour un délai
réduit, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

Arrête
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Article  1 :  M.  Daniel  AUDOUARD, lieutenant  de  louveterie  du  département  de  l'Ardèche est
chargé de détruire les sangliers compromettant la sécurité et les cultures, par tout moyen autorisé par
la réglementation, sur le territoire communal de  VALLON-PONT-D’ARC.
Ces opérations auront lieu après information du maire de la commune de VALLON-PONT-D’ARC,
du président de l'association communale de chasse agréée de VALLON-PONT-D’ARC, du service
départemental de l’ONCFS et de l’agence interdépartementale de l'ONF à VALENCE.

Ces opérations auront lieu du 14 mai au 14 juin 2018.
  

Article 2 : Le lieutenant de louveterie susnommé déterminera le nombre d'opérations nécessaires à
exécuter. 

Article 3 : M. Daniel AUDOUARD pourra se faire assister ou remplacer par un autre lieutenant de
louveterie du département et se fera assister des personnes de son choix. 

Article  4 :  La  destination  des  animaux  tués  sera  fixée  par  le  lieutenant  de  louveterie.  Les
destructions seront effectuées au fusil, à la carabine ou à l’arc de chasse.

Les opérations de tir de nuit pourront être effectuées à l’aide de véhicules automobiles. L’utilisation
de sources lumineuses est autorisée dans le cadre de cette mission particulière.

En cas d’utilisation de phares d’automobiles, le numéro d’immatriculation du ou des véhicules, la
marque commerciale, les couleurs devront être indiqués à l'unité de gendarmerie responsable du
secteur.

Article 5   :  M. Daniel AUDOUARD devra avertir le maire de la commune de la mise en œuvre de
la première opération et la brigade de gendarmerie de la date précise de chacune des opérations.

Article 6   :   M. Daniel AUDOUARD adressera dans les meilleurs délais un compte rendu après
l'exécution  de  chaque opération  précisant  les  conditions  de  son déroulement,  son  résultat  et  la
nécessité ou non de poursuivre cette opération.

Article 7: Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.
 

Article  8 :  Le  directeur  départemental  des  territoires  de  l'Ardèche,  M.  Daniel  AUDOUARD,
lieutenant de louveterie, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche et dont copie sera adressée au commandant du
groupement de gendarmerie, au président de la fédération départementale des chasseurs, au chef du
service  départemental  de  l'ONCFS,  au  directeur  de  l’agence  interdépartementale  de  l'ONF  à
VALENCE,  au maire  de VALLON-PONT-D’ARC, et  au président  de l'A.C.C.A.  de VALLON-
PONT-D’ARC.

Privas, le 14 mai 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur départemental des Territoires,

Le responsable du Pôle Nature,

« signé »

Christian DENIS
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l'Ardèche

07-2018-05-14-009

Arrêté Préfectoral chargeant M. Didier ALBORE de

détruire les sangliers sur le territoire communal de

SAINT-MAURICE-D'ARDECHE.
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE
Direction départementale
des territoires

Service environnement
Pôle Nature
Unité Patrimoine Naturel

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 
chargeant M. Didier ALBORE de détruire

les sangliers sur le territoire communal de SAINT-MAURICE-D'ARDECHE

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’Environnement, titre II, Chasse et notamment les Articles L.427.1 à L.427.6
et R.427.1 à R.427.3,

VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux de lieutenants de louveterie,

VU l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2017 n°  07-2017-12-11-031  portant délégation de
signature au directeur départemental des territoires de l'Ardèche,

VU l'arrêté  préfectoral  du  09  mars  2018  n°  07-2018-03-09-004  portant  subdélégation  de
signature,

VU l’arrêté préfectoral n° 2014-352-0004 du 18 décembre 2014 fixant la liste des lieutenants
de louveterie sur les 22 circonscriptions du département de l'Ardèche,

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2017-03-24-002 du 24 mars 2017 modifiant l’arrêté préfectoral
n° 2014-352-004 du 18 décembre 2014,

CONSIDERANT la demande du président de l’ACCA de SAINT-MAURICE-D'ARDECHE,

CONSIDERANT  l’avis  du  président  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  de
l’Ardèche,

CONSIDERANT que des dégâts et des nuisances causés par les sangliers ont été constatés
sur le territoire de la commune de SAINT-MAURICE-D'ARDECHE,

CONSIDERANT  que  l'acuité  des  nuisances  causés  par  ces  sangliers,  les  risques  que
l'abondance et la localisation de ces animaux font courir, l'importance des dégâts agricoles
constatés  dans  l'unité  de  gestion,  confèrent  à  la  destruction  de  ces  animaux  un caractère
d'urgence qui s'oppose à la consultation du public prévue à l'article L.123-19-1 du code de
l'environnement, qu'il y a lieu de constater l'urgence prévue par le premier alinéa de l’article
L.123-19-3 de ce même code et de renoncer à la consultation du public même pour un délai
réduit, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

Arrête
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Article 1 : M. Didier ALBORE, lieutenant de louveterie du département de l'Ardèche est chargé de
détruire  les  sangliers  compromettant  la  sécurité  et  les  cultures,  par  tout  moyen autorisé  par  la
réglementation, sur le territoire communal de  SAINT-MAURICE-D'ARDECHE.
Ces  opérations  auront  lieu  après  information  du maire  de  la  commune  de  SAINT-MAURICE-
D'ARDECHE, du président de l'association communale de chasse agréée de SAINT-MAURICE-
D'ARDECHE, du service départemental de l’ONCFS et de l’agence interdépartementale de l'ONF à
VALENCE.

Ces opérations auront lieu du 14 mai au 14 juin 2018.
  

Article 2 : Le lieutenant de louveterie susnommé déterminera le nombre d'opérations nécessaires à
exécuter. 

Article 3 :  M. Didier ALBORE pourra se faire assister ou remplacer par un autre lieutenant de
louveterie du département et se fera assister des personnes de son choix. 

Article  4 :  La  destination  des  animaux  tués  sera  fixée  par  le  lieutenant  de  louveterie.  Les
destructions seront effectuées au fusil, à la carabine ou à l’arc de chasse.

Les opérations de tir de nuit pourront être effectuées à l’aide de véhicules automobiles. L’utilisation
de sources lumineuses est autorisée dans le cadre de cette mission particulière.

En cas d’utilisation de phares d’automobiles, le numéro d’immatriculation du ou des véhicules, la
marque commerciale, les couleurs devront être indiqués à l'unité de gendarmerie responsable du
secteur.

Article 5   :  M. Didier ALBORE devra avertir le maire de la commune de la mise en œuvre de la
première opération et la brigade de gendarmerie de la date précise de chacune des opérations.

Article  6   :   M.  Didier  ALBORE  adressera  dans  les  meilleurs  délais  un  compte  rendu  après
l'exécution  de  chaque opération  précisant  les  conditions  de  son déroulement,  son  résultat  et  la
nécessité ou non de poursuivre cette opération.

Article 7: Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.
 

Article 8 : Le directeur départemental des territoires de l'Ardèche, M. Didier ALBORE, lieutenant
de louveterie,  sont chargés de l'exécution du présent  arrêté qui sera publié au recueil  des actes
administratifs  de  la  préfecture  de  l'Ardèche  et  dont  copie  sera  adressée  au  commandant  du
groupement de gendarmerie, au président de la fédération départementale des chasseurs, au chef du
service  départemental  de  l'ONCFS,  au  directeur  de  l’agence  interdépartementale  de  l'ONF  à
VALENCE,  au  maire  de  SAINT-MAURICE-D'ARDECHE,  et  au  président  de  l'A.C.C.A.  de
SAINT-MAURICE-D'ARDECHE.

Privas, le 14 mai 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur départemental des Territoires,

Le responsable du Pôle Nature,

« signé »

Christian DENIS
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l'Ardèche

07-2018-05-14-010

Arrêté Préfectoral chargeant M. Jean-François PHILIPPOT

de détruire les sangliers sur les territoires communaux de

CHALENCON, SAINT-MAURICE-EN-CHALENCON,

SIHAC et SAINT-MICHEL-DE-CHABRILLANOUX.
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE
Direction départementale
des territoires

Service environnement
Pôle Nature
Unité Patrimoine Naturel

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 
chargeant M. Jean-François PHILIPPOT de détruire

les sangliers sur les territoires communaux de
CHALENCON, ST MAURICE EN CHALENCON, SIHAC et SAINT MICHEL DE

CHABRILLANOUX

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’Environnement, titre II, Chasse et notamment les Articles L.427.1 à L.427.6
et R.427.1 à R.427.3,

VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux de lieutenants de louveterie,

VU l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2017 n°  07-2017-12-11-031  portant délégation de
signature au directeur départemental des territoires de l'Ardèche,

VU l'arrêté  préfectoral  du  09  mars  2018  n°  07-2018-03-09-004  portant  subdélégation  de
signature,

VU l’arrêté préfectoral n° 2014-352-0004 du 18 décembre 2014 fixant la liste des lieutenants
de louveterie sur les 22 circonscriptions du département de l'Ardèche,

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2017-03-24-002 du 24 mars 2017 modifiant l’arrêté préfectoral
n° 2014-352-004 du 18 décembre 2014,

CONSIDERANT  la demande d’ agriculteurs subissant des dégâts et des nuisances causés par
les  sangliers  sur  les  communes  de  CHALENCON,  ST  MAURICE  EN  CHALENCON,
SIHAC et SAINT MICHEL DE CHABRILLANOUX

CONSIDERANT que l’avis de la Fédération de Chasse sollicité en date du 09 mai 2018 n’a
pas été produit dans le délai imparti,

CONSIDERANT que des dégâts et des nuisances causés par les sangliers ont été constatés
sur  les  territoires  des  communes  de  CHALENCON,  ST MAURICE  EN  CHALENCON,
SIHAC et SAINT MICHEL DE CHABRILLANOUX,

CONSIDERANT  que  l'acuité  des  nuisances  causés  par  ces  sangliers,  les  risques  que
l'abondance et la localisation de ces animaux font courir, l'importance des dégâts agricoles
constatés  dans  l'unité  de  gestion,  confèrent  à  la  destruction  de  ces  animaux  un caractère
d'urgence qui s'oppose à la consultation du public prévue à l'article L.123-19-1 du code de
l'environnement, qu'il y a lieu de constater l'urgence prévue par le premier alinéa de l'article
L.123-19-3 de ce même code et de renoncer à la consultation du public même pour un délai
réduit, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

Arrête
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Article 1 : M. Jean-François PHILIPPOT, lieutenant de louveterie du département de l'Ardèche est
chargé de détruire les sangliers compromettant la sécurité et les cultures par tout moyen autorisé par
la  réglementation,  sur  les  territoires  des  communes  de  CHALENCON,  ST  MAURICE  EN
CHALENCON, SIHAC et SAINT MICHEL DE CHABRILLANOUX.
Ces  opérations  auront  lieu  après  information  des  maires  des  communes de CHALENCON, ST
MAURICE  EN  CHALENCON,  SIHAC  et  SAINT  MICHEL  DE  CHABRILLANOUX,  des
présidents des associations communales de chasse agréée de CHALENCON, ST MAURICE EN
CHALENCON, SIHAC et SAINT MICHEL DE CHABRILLANOUX, du service départemental de
l’ONCFS et de l’agence interdépartementale de l'ONF à VALENCE.

Ces opérations auront lieu du 14 mai au 14 juin 2018.

Article 2 : le lieutenant de louveterie susnommé déterminera le nombre d'opérations nécessaires à
exécuter. 

Article  3 :  M.  Jean-François  PHILIPPOT pourra  se  faire  assister  ou  remplacer  par  un  autre
lieutenant de louveterie du département et se fera assister des personnes de son choix. 

Article  4 :  la  destination  des  animaux  tués  sera  fixée  par  le  lieutenant  de  louveterie.  Les
destructions seront effectuées au fusil, à la carabine ou à l’arc de chasse.

Les opérations de tir de nuit pourront être effectuées à l’aide de véhicules automobiles. L’utilisation
de sources lumineuses est autorisée dans le cadre de cette mission particulière.

En cas d’utilisation de phares d’automobiles, le numéro d’immatriculation du ou des véhicules, la
marque commerciale, les couleurs devront être indiqués à l'unité de gendarmerie responsable du
secteur.

Article 5   : M. Jean-François PHILIPPOT devra avertir le maire de la commune de la mise en œuvre
de la première opération et la brigade de gendarmerie de la date précise de chacune des opérations.

Article 6   : M. Jean-François PHILIPPOT adressera dans les meilleurs délais un compte rendu après
l'exécution  de  chaque opération  précisant  les  conditions  de  son déroulement,  son  résultat  et  la
nécessité ou non de poursuivre cette opération.

Article 7: cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 : le directeur départemental des territoires de l'Ardèche, M. Jean-François PHILIPPOT,
lieutenant de louveterie, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche et dont copie sera adressée au commandant du
groupement de gendarmerie, au président de la fédération départementale des chasseurs, au chef du
service  départemental  de  l'ONCFS,  au  directeur  de  l’agence  interdépartementale  de  l'ONF  à
VALENCE, aux maires de CHALENCON, ST MAURICE EN CHALENCON, SIHAC et SAINT
MICHEL  DE  CHABRILLANOUX  et  aux  présidentx  dex  A.C.C.A  de  CHALENCON,  ST
MAURICE EN CHALENCON, SIHAC et SAINT MICHEL DE CHABRILLANOUX.

Privas, le 14 mai 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur départemental des Territoires,

Le Responsable du Pôle Nature,

« signé »

Christian DENIS
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE
Direction départementale
des territoires

Service environnement

Pôle Nature
Unité Patrimoine Naturel

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 
modifiant l’arrêté préfectoral n° 07-2017-05-05-005 du 5 mai 2017 fixant le plan de

chasse chevreuil triennal dans le département de l'Ardèche
pour les saisons 2017/2018 à 2019/2020

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU les articles R.425-1-1, R.425-2 du code de l’Environnement,

VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  2008-357-27  du  19  décembre  2008  approuvant  le  Schéma
Départemental de Gestion Cynégétique pour la période 2008-2014,

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-259-DDTSE01 du 16 septembre 2015 portant approbation du
schéma départemental de gestion cynégétique pour la période du 16/09/2015 au 15/09/2021 ;

VU l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2017 n°  07-2017-12-11-031  portant délégation de
signature au directeur départemental des territoires de l'Ardèche,

VU l'arrêté  préfectoral  du  09  mars  2018  n°  07-2018-03-09-004  portant  subdélégation  de
signature,

CONSIDÉRANT les demandes de révision et d’attribution individuelles de plan de chasse
présentée par la Fédération Départementale des Chasseurs de l’Ardèche 

CONSIDÉRANT l’examen des demandes de révision et d’attribution individuelles de plan de
chasse par le groupe de travail chevreuil en date du 27 mars 2018,

CONSIDÉRANT l’avis formulé par la commission départementale de la chasse et de la faune
sauvage dans sa séance du 4 avril 2018,

CONSIDÉRANT la consultation du public organisée du 13 avril au 4 mai 2018 inclus en
application de l'article L.123-19-1 du code de l'environnement,

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l'Ardèche,

ARRÊTE

Article 1 : l’article 1 de l’arrêté  préfectoral n° 07-2017-05-05-005 du 5 mai 2017 fixant le
plan de chasse chevreuil triennal dans le département de l'Ardèche pour les saisons 2017/2018
à 2019/2020 est modifié comme suit :

Chevreuils :
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Autres espèces : Néant

--------- le reste est sans changement------------

Article 3 : Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 4 : Le secrétaire général de la Préfecture de l'Ardèche, le directeur départemental des
territoires de l'Ardèche sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche.

Privas, le 07 mai 2018 
Pour le Préfet et par délégation,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le Responsable du Pôle Nature

« signé »
Christian DENIS

Unité de gestion Maximums Minimums
01a 463 312

01b 332 220

01c 601 409

02a 811 549

02b 819 554

02c 1115 762

03a 402 269

03b 1159 792

03c 683 459

04a 987 672

04b 967 658

05a 684 460

06a 707 476

06b 397 227

07a 630 422

07b 1285 754

07c 428 288

08a 1675 988

08b 626 419

08c 456 263

09a 653 375

09b 414 237

10a 211 116

10b 526 305

10c 303 171

10d 160 85

11a 600 349

11b 310 175

Total 18 404 11 765

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2018-05-07-002 - Arrêté préfectoral modifiant l’arrêté préfectoral N° 07-2017-05-05-005
du 5 mai 2017 fixant le plan de chasse chevreuil triennal dans le département de l'Ardèche
pour les saisons 2017 / 2018 à 2019 / 2020.

17



07_DSDEN_Directions des services départementaux de

l'éducation nationale de l'Ardèche

07-2018-05-14-011

arrêté délégation signature DASEN-SG du 14 mai 2018

07_DSDEN_Directions des services départementaux de l'éducation nationale de l'Ardèche - 07-2018-05-14-011 - arrêté délégation signature DASEN-SG du 14
mai 2018 18



 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

CABINET      

 

ARRETE CABINET N° 2018 - 12 

  

 

L’inspecteur d’académie – directeur académique des services de l’éducation nationale 

 

 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiées, 

 

VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les 

départements et l’Etat, 

 

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique, 

 

VU  le décret n°94-874 du 7 octobre 1994 modifié relatif aux dispositions communes applicables aux stagiaires de 

l’Etat et de ses établissements publics, 

 

VU  l’article D222-20 du code de l’éducation autorisant les directeurs académiques à déléguer leur signature, 

 

VU l’arrêté rectoral n°2014-44 du 14 novembre 2014 portant création du service mutualisé de gestion financière 

des personnels enseignants du premier degré public de l’académie de Grenoble,  

 

VU l’arrêté rectoral n°2015-54 du 5 novembre 2015 portant création du service mutualisé de gestion des 

personnels enseignants du premier degré privé sous contrat de l’académie de Grenoble, 

 

VU l’arrêté ministériel du 1er février 2018 du Ministre de l’Education nationale portant nomination de Monsieur Eric 

LOLAGNIER, secrétaire général de la DSDEN de l’Ardèche, 

 

VU  l’arrêté SG n°2018-23 du 9 mai 2018 de madame la rectrice de l’académie de Grenoble portant délégation de 

signature à Monsieur Christophe MAUNY, inspecteur d’académie directeur académique des services de 

l’Education nationale, 

 

VU  l’arrêté préfectoral n° 07-2017-12-11-029 du 11 décembre 2017 du préfet de l’Ardèche portant délégation de 

signature à Monsieur Christophe MAUNY, directeur académique des services de l’éducation nationale de 

l’Ardèche 

 

ARTICLE 1
er

: 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christophe MAUNY, IA-DASEN de l’Ardèche, la délégation prévue 

à l’article 1 de l’arrêté rectoral SG n°2018-23 du 9 mai 2018 susvisé, est subdéléguée à Monsieur Eric LOLAGNIER, 

secrétaire général, pour signer les actes et décisions suivants :  
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Personnel 
 
1) Personnels enseignants du premier degré 
 
 gestion administrative, individuelle et collective des personnels titulaires, stagiaires et contractuels 
 gestion des personnels enseignants du premier degré privé sous contrat de l’académie, sur le fondement de l’arrêté 
rectoral n°2015-54 du 5 novembre 2015 (SMEP 1D).  
Par dérogation à l’article 2 du présent arrêté, l’inspecteur d’académie, directeur académique des services 
départementaux de l’éducation nationale de l’Ardèche peut déléguer sa signature, dans le cadre du SMEP, au 
secrétaire général et au chef du SMEP.  
 
2) Personnels enseignants du second degré, personnels d'éducation, personnels d'information et 
d'orientation titulaires et stagiaires 
 
-  autorisations spéciales d'absence pour participation aux assemblées publiques électives et aux instances statutaires 
des organisations syndicales, prévues à l’article 13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, ainsi que leur 
contingent,  
-  congés pour formation syndicale. 
 
3) Personnels de l'administration scolaire et universitaire, personnels médico-sociaux et de santé, personnels 
techniques ouvriers et de service 
 
- autorisations spéciales d'absence pour participer aux assemblées électives publiques et aux instances statutaires 

des organisations syndicales, prévues à l’article 13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, ainsi que leur 
contingent, 

- congés pour formation syndicale. 
 
4) Personnels d'inspection et de direction 
 
- autorisations spéciales d'absence pour participer aux assemblées publiques électives et aux instances statutaires 

des organisations syndicales, prévues à l’article 13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, ainsi que leur 
contingent,  

- congés pour formation syndicale. 
 
5) Gestion des AED assurant des fonctions d’AVS i, recrutement et gestion des AESH (accompagnants des 
élèves en situation de handicap),  
 
6) œuvres sociales en faveur des personnels 
 
- désignation des membres et présidence des comités départementaux de l'action sociale. 

 
Examens 

 
- organisation du premier concours interne de professeurs des écoles,  
- préliquidation et mandatement des dépenses relatives aux examens dont le directeur académique a la 

responsabilité. 
 

Vie scolaire 
 
- aumônerie dans les lycées et collèges, 
- adaptation du calendrier scolaire national dans les conditions et limites prévues par les articles D 521-1 à D 521-5 

du code de l’éducation, 
- organisation des élections aux conseils d'administration des lycées, lycées professionnels, collèges, EREA, et aux 

conseils d’école,  
- dérogation à l'obligation de loger des personnels logés dans les collèges, 
- conventions de prêt à usage individuel ou collectif de biens mobiliers au profit d’élèves handicapés des EPLE et 

des établissements privés sous contrat.  
- orientation des élèves du second degré à l’issue de la commission d’appel, affectation des élèves du second 

degré (à l’exclusion des BTS), dérogations à la carte scolaire,  
- arrêtés relatifs à l’effectif maximum d’élèves pouvant être accueillis en classe de seconde, première et terminale 

et en collège,  
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- agrément et recrutement des intervenants extérieurs pour le premier degré, notamment pour l’enseignement des 
langues,  

- classes de découverte pour le premier degré et enregistrement des structures d’accueil au répertoire 
départemental, 

- enregistrement et contrôle des services de vacances organisés en EPLE,  
- fonctionnement de la commission départementale d’appel des décisions relatives à la poursuite de la scolarité à 

l’école primaire,  
- fonctionnement de la commission d’appel des décisions relatives à la poursuite de scolarité dans le second degré,  
- fonctionnement de la commission départementale d’orientation vers les enseignements adaptés du second degré,  
- règlement départemental des écoles élémentaires et maternelles,  
- détermination des capacités d’accueil dans les classes maternelles, 
- arrêtés de désaffectation des locaux scolaires et des biens meubles utilisés par les collèges,  
- avis relatifs aux désaffectations des terrains et locaux scolaires utilisés par les écoles primaires et maternelles,  
- désignation des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail départemental (CHSCTD), 
- concours national de la résistance et de la déportation : 

recensement des élèves du département participant au concours, 
récupération des sujets auprès du rectorat et diffusion auprès des EPLE, 
composition de la commission départementale de correction, 
organisation de la remise des prix à l’échelon départemental. 

 
Accidents de service et contrôles médicaux 

 
Pour les personnels affectés dans les écoles, titulaires, stagiaires ou contractuels employés à temps complet dont le 
contrat est supérieur ou égal à un an : décisions d’imputabilité des accidents de service et maladies professionnelles, 
préliquidation des pièces comptables, y compris les titres de perception relatifs aux accidents de service et maladies 
professionnelles, ainsi que les contrôles médicaux obligatoires.  
 

 
Moyens et affaires financières 

 
- gestion des moyens enseignants des premier et second degrés (collèges), public et privé,  
- gestion des moyens des assistants sociaux et des Psy En du premier degré, 
- gestion des moyens des AED, des AESH et des contrats emploi compétence,  
- autorisation d'utiliser le véhicule personnel pour les personnels dont les frais de déplacement sont remboursés sur 

les crédits dont le directeur académique est ordonnateur secondaire, 
- répartition des crédits Etat attribués globalement par le recteur, 
- délivrance des ordres de missions permanents des chefs d'établissement pour les déplacements déterminés par 

le directeur académique mais dont les frais sont pris en charge par le budget de l'établissement. 

 

 

ARTICLE 2 :  

 

         Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n° 2018-11 du 9 mai 2018 et sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de l’Ardèche. 

 

ARTICLE 3 :  

 

   Le secrétaire général de la Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale de l’Ardèche est chargé 

de l’exécution du présent arrêté.  

 

 

A Privas, le  14 mai 2018 

signé 

 

Christophe MAUNY 

07_DSDEN_Directions des services départementaux de l'éducation nationale de l'Ardèche - 07-2018-05-14-011 - arrêté délégation signature DASEN-SG du 14
mai 2018 21



07_DSDEN_Directions des services départementaux de

l'éducation nationale de l'Ardèche

07-2018-05-09-010

arrrêté délégation signature DASEN -SG suite à

nomination de mme la rectrice

07_DSDEN_Directions des services départementaux de l'éducation nationale de l'Ardèche - 07-2018-05-09-010 - arrrêté délégation signature DASEN -SG suite
à nomination de mme la rectrice 22



 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

CABINET      

 

ARRETE CABINET N° 2018 - 11 

  

 

L’inspecteur d’académie – directeur académique des services de l’éducation nationale 

 

 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiées, 

 

VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre 

les communes, les départements et l’Etat, 

 

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique, 

 

VU  le décret n°94-874 du 7 octobre 1994 modifié relatif aux dispositions communes 

applicables aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics, 

 

VU  l’article D222-20 du code de l’éducation autorisant les directeurs académiques à déléguer 

leur signature, 

 

VU l’arrêté rectoral n°2015-54 du 5 novembre 2015 portant création du service mutualisé de 

gestion des personnels enseignants du premier degré privé sous contrat de l’académie de 

Grenoble, 

 

VU l’arrêté ministériel du 1er février 2018 du Ministre de l’Education nationale portant 

nomination de Monsieur Eric LOLAGNIER, secrétaire général de la DSDEN de l’Ardèche, 

 

VU  l’arrêté SG n°2018-23 du 9 mai 2018 de madame la rectrice de l’académie de Grenoble 

portant délégation de signature à Monsieur Christophe MAUNY, inspecteur d’académie 

directeur académique des services de l’Education nationale, 

 

VU  l’arrêté préfectoral n° 07-2017-12-11-029 du 11 décembre 2017 du préfet de l’Ardèche 

portant délégation de signature à Monsieur Christophe MAUNY, directeur académique 

des services de l’éducation nationale de l’Ardèche 

 

 

 

ARTICLE 1
er

: 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christophe MAUNY, IA-DASEN de l’Ardèche, 

la délégation prévue à l’article 1 de l’arrêté rectoral SG n°2018-23 du 9 mai 2018 susvisé, est 

subdéléguée à Monsieur Eric LOLAGNIER, secrétaire général. 
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Personnel 

 

1. Professeurs des écoles stagiaires (ceux en prolongation de scolarité) 

 

 Détermination et liquidation du traitement des professeurs des écoles stagiaires, 

 Ouverture des droits à remboursement des frais occasionnés par les déplacements qu’il 

ordonne, 

 Octroi et renouvellement des congés prévus par le décret n°94-874 du 7 octobre 1994, 

 Autorisations spéciales d’absence.  

 

2. Gestion administrative, individuelle et collective des personnels du premier degré 

public 

 

 Gestion des personnels enseignants du premier degré privé sous contrat de l’académie, sur 

le fondement de l’arrêté rectoral n°2015-54 du 5 novembre 2014 susvisé 

 

3. Personnels enseignants du second degré, personnels d’éducation, personnels 

d’information et d’orientation titulaires et stagiaires 

 

 Autorisations spéciales d’absence pour participer aux assemblées publiques électives et 

aux instances statutaires des organisations syndicales, prévues à l’article 13 du décret 

n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, ainsi que leur contingent, 

 Congés pour formation syndicale. 

 

4. Personnels de l’administration scolaire et universitaire, personnels médico-sociaux 

et de santé, personnels techniques ouvriers et de service 

 

 Autorisations spéciales d’absence pour participer aux assemblées électives publiques et aux 

instances statutaires des organisations syndicales, prévues à l’article 13 du décret n°82-447 

du 28 mai 1982 modifié, ainsi que leur contingent, 

 Congés pour formation syndicale. 

 

5. Personnels d’inspection et de direction 

 

 Autorisations spéciales d’absence pour participer aux assemblées publiques électives et aux 

instances statutaires des organisations syndicales, prévues à l’article 13 du décret n° 82-447 

du 28 mai 1982 modifié, ainsi que leur contingentement, 

 Congés pour formation syndicale 

 

6. Gestion des AED assurant des fonctions d’AVSi, recrutement et gestion des AESH 

(accompagnants des élèves en situation de handicap), 

 

7. Œuvres sociales en faveur des personnels 

 Désignation des membres et présidence des comités départementaux de l’action sociale. 

 

Examens 

 

 Organisation du CAPA-SH, 

 Organisation des épreuves du CAFIPEMF, 

 Préliquidation et mandatement des dépenses relatives aux examens dont le directeur 

académique a la responsabilité, 
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Vie scolaire 

 

 Gardiennage des établissements pendant les vacances scolaires (lycées, lycées 

professionnels, collèges, EREA), 

 Aumônerie dans les lycées et les collèges, 

 Adaptation du calendrier scolaire national dans les conditions et limites prévues par les 

articles D521-1 à D521-5 du code de l’éducation, 

 Organisation des élections aux conseils d’administration des lycées, lycées professionnels, 

collèges, EREA, 

 Dérogation à l’obligation de loger des personnels logés dans les collèges, 

 Signature des conventions de prêt à usage individuel ou collectif de biens mobiliers au profit 

d’élèves handicapés des EPLE et des établissements privés sous contrat. 

 Orientation des élèves du second degré à l’issue de la commission d’appel, affectation des 

élèves du second degré (à l’exclusion des BTS), dérogations à la carte scolaire, 

 Arrêtés relatifs à l’effectif maximum d’élèves pouvant être accueillis en classe de seconde, 

première et terminale et en collège, 

 Agrément et recrutement des intervenants extérieurs pour le premier degré, notamment pour 

l’enseignement des langues, 

 Classes de découverte pour le premier et le second degrés et enregistrement des structures 

d’accueil  au répertoire départemental, 

 Enregistrement et contrôle des services de vacances organisés en EPLE 

 Composition de la commission départementale d’appel des décisions relatives à la poursuite 

de la scolarité à l’école primaire, 

 Arrêté relatif à la constitution de la commission départementale d’orientation vers les 

enseignements adaptés du second degré, 

 Règlement départemental des écoles élémentaires et maternelles, 

 Détermination des capacités d’accueil dans les classes maternelles, 

 Signature des arrêtés de désaffectation des locaux scolaires et des biens meubles utilisés 

par les collèges, 

 Signature des avis relatifs aux désaffectations des terrains et locaux scolaires utilisés par les 

écoles primaires et maternelles. 

 Désignation des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 

départementales (CHSCTD). 

 Concours national de la résistance et de la déportation :  

o recensement des élèves du département participant au concours 

o récupération des sujets auprès du rectorat et diffusion auprès des EPLE 

o composition de la commission départementale de correction 

o organisation de la remise des prix à l’échelon départemental 

 

 

Accidents de service et contrôles médicaux 

 

 Décision d’imputabilité des accidents de service et maladies professionnelles des personnels 

titulaires des écoles, 

 Préliquidation des pièces comptables, y compris les titres de perception relatifs :  

o aux accidents de service et maladies professionnelles des personnels des écoles, 

o aux contrôles médicaux obligatoires des personnels des écoles et des personnels 

des établissements privés du premier degré 
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Moyens et affaires financières 

 

 Gestion des moyens enseignants du premier degré, public et privé, 

 Gestion des moyens enseignants, assistantes sociales et personnels administratifs affectés 

dans les collèges et les SEGPA 

 Gestion des emplois d’enseignement, administratifs, de laboratoire et des assistants 

d’éducation, implantés dans les collèges, 

 Gestion des moyens contrats aidés, AED et AESH, 

 Autorisation d’utiliser le véhicule personnel pour les personnels dont les frais de 

déplacement sont remboursés sur les crédits dont le directeur académique est ordonnateur 

secondaire, 

 Traitements, salaires, et accessoires des personnels du 1er degré public et privé, 

 Répartition des crédits Etat attribués globalement par le recteur, 

 Délivrance des ordres de missions permanents des chefs d’établissement pour les 

déplacements déterminés par le directeur académique mais dont les frais sont pris en 

charge par le budget de l’établissement. 

 

 

 

ARTICLE 2 :  

 

          Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n° 2018-5 du 1er mars 2018 et sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche. 

 

 

 

 

A Privas, le  9 mai 2018 

 

signé 

Christophe MAUNY 
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